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LA SOUSSIGNÉE : 

 

Madame Marion, Hélène, Marie, Claire BOURASSIN, née le 23 juin 1992 à Evry (91), demeurant à 

PARIS (75018), 33 rue d’Orsel, 

De nationalité française. 

Célibataire. 

 

Agissant en sa qualité de future associée de la société, certifie que les fonds apportés dans la Société 

proviennent de biens propres. 

 

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsabilité limitée qu'elle décide de constituer. 

 

 

 

 

 

  



 

3 
 

MB LUNETIER 

 

Société à responsabilité limitée au capital de 1.000 euros 

 

Siège social : 43 rue Pouchet 

 

75017 PARIS 

 

En cours d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 

 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 

 

ARTICLE 1 - FORME 

  

Il est formé une société à responsabilité limitée (ci-après, la « Société ») régie par les lois et règlements 

en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne 

comporte qu'un seul associé, celui-ci sera dénommé « associé unique ». L'associé unique exerce les 

pouvoirs dévolus aux associés, les termes « collectivité des associés » et « associés » désignant 

indifféremment l'associé unique ou les associés. 

ARTICLE 2 - OBJET 

  

La société a pour objet en France et à l’étranger : 
 

• L'exploitation de tous fonds d'optique, lunetterie, divers, détails et accessoires, et tous 
instruments en relation avec l'optique, l’audioprothésie et le para-optique ; 

 
• La conception, l'ajustement, le montage et la vente d'un éventail d'appareils de correction de la 

vue, lunettes et lentilles de contact ; 
 
• L’importation, la réparation et la vente d’articles d’optique ; 
 
• L’exercice de l’optométrie : l’examen de la vue, la santé visuelle, la vente d'équipement de basse 

vision ; 
 

• Et, généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières, se rattachant directement ou indirectement à l’objet de la société ou susceptibles 
de contribuer à son développement. 

 

ARTICLE 3 – DÉNOMINATION SOCIALE – NOM COMMERCIAL 

 

La dénomination de la Société est : MB LUNETIER 
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Dans tous les actes émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie 

immédiatement des mots « Société à responsabilité limitée » ou des initiales « S.A.R.L. » et de 

l’énonciation du capital social. 

 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à 43 rue Pouchet, 75017 PARIS. 

 

Il pourra être transféré dans tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 

par simple décision de la gérance et en tout autre lieu par décision extraordinaire des associés. 

 

Lors d'un transfert décidé par la gérance, celle-ci est autorisée à modifier les statuts en conséquence. 

 

ARTICLE 5 - DURÉE 

 

La Société est constituée pour une durée de 99 ans à compter du jour de son immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés, sauf en cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

 

ARTICLE 6 – APPORTS 

 

Il est apporté en numéraire déposé conformément à la loi au crédit d’un compte ouvert au nom de la 

Société en formation à la Banque Populaire Rive de Paris sis 80 Boulevard Auguste Blanqui, 75204 Paris 

Cedex, ainsi qu’il résulte d’un certificat délivré par ladite banque en date du 5 août 2026. 

 

Marion BOURASSIN 

une somme en numéraire de…………………………………………………………………………………………. 1.000 € 

 

 

 

 

Soit au total la somme de………………………………………………………………………………………………  1.000 € 

 

 

 

Conformément à la loi, le retrait de cette somme ne pourra être effectué par la gérance qu'après 

l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés. 
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1.000 €), divisé en MILLE (1.000) parts sociales, 

d'une valeur nominale d’UN EURO (1 €), souscrites en totalité et intégralement libérées. 

ARTICLE 8 – PARTS SOCIALES 

 
Les parts sociales sont attribuées comme suit : 
 
Marion BOURASSIN 

Les 1.000 parts sociales 

Numérotées de 1 à 1.000 …………………………………………………………………………………………. 1.000 parts 

 

 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social        1.000 parts 

 

ARTICLE 9 – COMPTES COURANTS 

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la société toutes sommes 

dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d’un compte ouvert au nom de 

l’associé.  

 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la société a la faculté d’en rembourser tout ou 

partie, après avis donné par écrit un mois à l’avance, sauf stipulation contraire. 

 

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision extraordinaire des associés dans les 

conditions fixées par la loi et les présents statuts. 

 

Une augmentation ou une réduction de capital pourra toujours être réalisée même si elle fait apparaître 

des rompus, les associés devant faire leur affaire personnelle de la cession ou de l'acquisition de droits 

de souscription ou d'attribution pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts nouvelles en cas 

d'augmentation de capital et de toute cession ou acquisition de parts existantes pour permettre la 

réalisation de la réduction de capital. 

 

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

 

Chaque part donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni 

de liquidation à une fraction égale et proportionnelle au nombre de parts sociales créées. 
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Sauf exceptions légales, les associés ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant des parts 

qu'ils possèdent. Au-delà tout appel de fonds est interdit. 

ARTICLE  12 - INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits sociaux des associés 

résulteront seulement des présents statuts, éventuellement ultérieurement modifiés, et des cessions 

régulièrement faites. 

 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 

chacune d'elles. Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter 

auprès de la Société. A défaut d'entente, un mandataire devra être désigné par justice à la demande de la 

partie la plus diligente. 

 

Sauf convention contraire notifiée à la Société, les usufruitiers représentent valablement les nu-

propriétaires à l'égard de la Société. Toutefois, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour les 

décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. 

 

ARTICLE 13 - CESSION DE PARTS SOCIALES 

 

Les cessions de parts sociales doivent être constatées par acte notarié ou sous seing privé. Elles seront 

rendues opposables à la Société dans les formes prévues par la loi. Elles ne seront opposables aux tiers 

qu'après l'accomplissement de ces formalités et dépôt au registre du commerce et des sociétés. 

 

Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, de parts sociales détenues par l’associé 

unique sont libres. 

 

 

13.1.      Cessions entre associés 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées entre associés qu'avec le consentement de la majorité des 

associés représentant au moins la moitié des parts sociales et suivant la procédure prévue à l'article 

L.223-14 du Code de Commerce. 

 

Lorsque la société ne comporte que deux associés, les cessions de parts entre eux sont libres. 

 

13.2 Cessions aux conjoints, ascendants ou descendants 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées entre conjoints, ascendants, descendants qu'avec le 

consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales et suivant 

la procédure prévue à l'article L.223-14 du Code de Commerce. 
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13.3 Cessions à des tiers 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées ou transmises sous quelque forme que ce soit à des tiers 

étrangers à la Société qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins la 

moitié des parts sociales. 

 

Le projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception, à la Société et à chacun des associés. 

 

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l'alinéa précédent, la 

gérance doit consulter les associés sur ledit projet, soit par écrit, soit en les convoquant en assemblée, de 

telle sorte que le résultat de la consultation puisse être communiqué au cédant dans le délai de trois 

mois. 

 

La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 

 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 

notifications prévues au deuxième alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est réputé acquis. 

 

13.4 Obligation d'achat ou de rachat des parts dont la cession n'est pas agréée 

 

En cas de refus d'agrément du bénéficiaire de la cession, et si le cédant ne manifeste pas son intention de 

renoncer à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de 

faire acquérir les parts à un prix payable comptant et fixé conformément aux dispositions de l'article 

1843-4 du Code Civil, si le cédant détient ses parts depuis au moins deux ans. 

 

A la demande de la gérance, ce délai peut être prolongé une seule fois par ordonnance du président du 

tribunal de commerce statuant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 

 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même délai de 

réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ces parts au 

prix déterminé conformément à l'article 1843-4 du Code Civil. Un délai de paiement qui ne saurait 

excéder deux ans peut, sur justification, être accordé à la Société, par ordonnance du président du 

tribunal de commerce du lieu du siège social statuant en référé. Les sommes dues portent intérêt au taux 

légal en matière commerciale. 

 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues au présent paragraphe n'est intervenue, 

l'associé peut réaliser la cession initialement prévue, à moins qu'il ne détienne ses parts depuis moins 

de deux ans. 

 

13.5 Transmission par décès ou par suite de liquidation de communauté 

 

En cas de décès d'un associé, les héritiers ou ayants droit ne deviennent associés qu'après avoir été 

agréés dans les conditions et suivant la procédure prévue à l'article L.223-14 du Code de Commerce pour 

les cessions à des tiers ; il en est de même en cas de liquidation de communauté de biens entre époux. 
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ARTICLE 14- DÉCÈS, FAILLITE OU INTERDICTION D'UN ASSOCIÉ 

 

La Société n'est pas dissoute par l'interdiction, la faillite, la déconfiture ou le décès d'un des associés ou 

la dissolution d'une société associée.  

ARTICLE 15 - GÉRANCE 

 

La Société est gérée par une ou plusieurs personnes physiques appelées gérants prises parmi les associés 

ou en dehors d'eux, ci-après désignés collectivement "la gérance". Les gérants sont nommés et révoqués 

par la décision ordinaire des associés. La décision de nomination fixe la durée du mandat des gérants qui 

peut être fixe ou indéterminée. Les gérants sont rééligibles. 

 

Dans les rapports avec les tiers, chacun des gérants est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 

en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 

aux associés.  

 

La Société est engagée même par les actes de la gérance qui ne relèvent pas de l'objet social à moins 

qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 

tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

En cas de pluralité de gérants ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs résultant de la loi et des 

présents statuts. 

 

Les gérants peuvent, sous leur responsabilité, se faire assister par toute personne de leur choix et 

déléguer certains de leurs pouvoirs pour l'exercice de fonctions ou missions particulières. 

 

Les gérants peuvent recevoir une rémunération dont les modalités sont arrêtées par décision collective 

ordinaire des associés.  

 

Tout gérant est révocable par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales, à 

défaut d’obtenir une telle majorité il ne sera pas possible de procéder à une seconde consultation aux 

votes émis. Le gérant révoqué sans justes motifs peut obtenir des dommages-intérêts. Il est également 

révocable par décision de justice pour cause légitime. 

 

La cessation du mandat social du gérant intervient de plein droit lorsqu’il est placé sous l’un des régimes 

de protection des personnes dites « protégées » ou lorsque s’ouvre un mandat de protection future. Une 

assemblée générale devra être convoquée à l’initiative de tout associé. 

ARTICLE 16 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES - EMPRUNTS - CONVENTIONS INTERDITES 

 

La gérance, ou les commissaires aux comptes s'il en existe, présentent à l'assemblée, ou joignent aux 

documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite, un rapport sur les conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l'un des gérants ou associés. Les 

associés statuent sur ce rapport à la majorité prévue pour les décisions collectives ordinaires. 
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Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par le gérant non 

associé sont soumises à l'approbation préalable des associés. 

 

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 

indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre 

du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la Société. Elles ne sont pas 

applicables aux conventions portant sur les opérations courantes de la Société et conclues à des 

conditions normales.  

 

Il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de contracter, sous quelque 

forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, ainsi 

que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction 

s'applique également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées ci-dessus, aux 

représentants légaux des personnes morales associées, ainsi qu'à toutes personnes interposées. 

ARTICLE 17 - ASSEMBLÉES ET DÉCISIONS COLLECTIVES 

 

Les décisions collectives des associés sont prises soit en assemblée générale, soit par voie de consultation 

écrite ou peuvent résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, au choix de la 

gérance, à l'exception des décisions relatives aux comptes annuels et des décisions prises suite à une 

réunion convoquée par les associés ainsi qu'il est dit ci-après qui sont obligatoirement prises en 

assemblée. 

 

Le droit de convoquer ou de provoquer des décisions collectives appartient à la gérance. Toutefois, un 

ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou, s'ils représentent au moins le quart en 

nombre des associés, détenant au moins le quart des parts sociales peuvent demander la réunion d'une 

assemblée. 

 

Chaque associé a autant de voix qu'il possède de parts sociales. Il peut se faire représenter par un autre 

associé, sauf si les associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint à moins que la Société ne 

comprenne que les deux époux. 

 

En cas de réunion d'une assemblée générale, les associés sont convoqués par la gérance quinze (15) 

jours au moins à l'avance par lettre recommandée indiquant l'ordre du jour et accompagnée du texte des 

résolutions proposées, du rapport de la gérance et des documents nécessaires à l'information des 

associés, ainsi que, le cas échéant, du rapport du commissaire aux comptes. Toute assemblée 

irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est pas recevable lorsque 

tous les associés étaient présents ou représentés. 

 

En cas de consultation écrite, la gérance envoie à chaque associé, par lettre recommandée, le texte des 

résolutions proposées accompagné du rapport de la gérance et des documents nécessaires à 

l'information des associés. Les associés disposent d'un délai de quinze (15) jours au moins à compter de 

la date de réception des projets de résolutions pour émettre leur vote en répondant pour chaque 

résolution par les mots "oui" ou "non". La réponse est adressée à la Société, par lettre recommandée. 

Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus sera réputé s'être abstenu. 
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ARTICLE 18 -  DÉCISIONS ORDINAIRES - APPROBATION DES COMPTES 

 

Les décisions ordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées par un ou 

plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales.  

 

Le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels établis par la gérance sont soumis à 

l'approbation des associés dans les six mois de la clôture de chaque exercice. Ces documents, à 

l'exception de l'inventaire, ainsi que le texte des résolutions proposées et le cas échéant les comptes 

consolidés, le rapport de gestion du groupe et le ou les rapports du commissaire aux comptes sont 

adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée. L'assemblée statue aux 

conditions de majorité définies au paragraphe précédent. 

ARTICLE 19 - DÉCISIONS EXTRAORDINAIRES 

 

Les associés peuvent être réunis en assemblée générale extraordinaire ou consultés par écrit à l'effet de 

procéder à toutes modifications statutaires, d'augmenter ou de réduire le capital social, de proroger ou 

de dissoudre la Société, d’agréer les cessions ou mutations de parts sociales. Le quorum requis pour ces 

décisions, sur première convocation, est du quart des parts sociales et, sur deuxième convocation, du 

cinquième des parts sociales. Ces décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si 

elles sont adoptées par des associés représentant au moins les deux tiers des parts sociales. 

 

Toutefois, la décision d'augmenter le capital social par incorporation de réserves ou de bénéfices peut 

être prise par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

 

L’agrément d’une cession de parts nécessite le consentement de la majorité des associés représentant au 

moins la moitié des parts sociales. 

 

Par exception à ce qui précède, la transformation de la Société en société en nom collectif, en commandite 

simple ou en commandite par actions, en société par actions simplifiée, le changement de nationalité de 

la Société ou l'augmentation de l'engagement d'un ou des associés (augmentation de la valeur nominale 

des parts sociales par exemple) exige l'accord unanime des associés. 

ARTICLE 20 - DÉCISIONS UNANIMES DANS UN ACTE 

 

Les associés peuvent prendre à l'unanimité toute décision collective par acte notarié ou sous seing privé 

à l'exception de celles statuant sur les comptes annuels, l'inventaire et le rapport de gestion. 

 

Un original de cet acte s'il est sous seing privé ou sa copie authentique s'il est notarié, est conservé par 

la Société de manière à permettre sa consultation dans les mêmes conditions que les procès-verbaux 

d'assemblées générales. 

ARTICLE 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

La Société sera pourvue le cas échéant, dans les conditions légales, à l'initiative de la gérance et par 

décision collective ordinaire des associés, d'un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et 

suppléants investis des fonctions, pouvoirs et attributions que leur confère la loi. 
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ARTICLE 22 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se clôture le 31 décembre de chaque année. 

 

Par exception, le premier exercice social comprendra la période courue entre le jour de l'immatriculation 

de la Société et le 31 décembre 2027.  

 

ARTICLE 23 - AFFECTATION DU RÉSULTAT 

 

Sur le bénéfice de chaque exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est fait un 

prélèvement d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un fond de réserve, dit "réserve légale". 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social.  

 

Le solde, augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires, constitue le bénéfice distribuable. Sur ce 

bénéfice sont prélevées les sommes reportées à nouveau et les dotations à des comptes de réserves 

décidées par les associés. Ce qui reste est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de 

parts possédées par chacun d'eux.  

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les 

capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté 

des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  

 

Les dividendes attribués aux parts sociales sont payés au siège de la Société aux époques fixées par 

décision ordinaire des associés.  

 

ARTICLE 24 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL 

 

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance est tenue, dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter les associés à l'effet de décider, 

à la majorité exigée pour la modification des statuts, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.  

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital d'un 

montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les 

capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du 

capital social.  

 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée conformément à la loi. A défaut par 

la gérance ou les commissaires aux comptes de provoquer une décision, ou si les associés n'ont pu 

délibérer valablement, tout intéressé peut introduire devant le tribunal de commerce une action en 

dissolution de la Société.  
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ARTICLE 25 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, la liquidation sera faite par un ou des 

liquidateurs pris parmi les associés ou en dehors d'eux et nommés par les associés représentant la 

majorité des parts sociales, ou à défaut par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant 

sur requête de tout intéressé.  

 

Pendant le cours de la liquidation les associés disposent des mêmes pouvoirs que préalablement pour 

tout ce qui concerne cette liquidation.  

 

Le ou les liquidateurs sont seuls habilités à représenter la Société. Ils agissent en son nom et l'engagent 

pour tous les actes de la liquidation. Ils sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif 

social. 

 

Après l'acquit du passif et des charges sociales, le produit net de la liquidation est employé tout d'abord 

à rembourser le capital social. Le surplus est réparti entre toutes les parts à titre de boni de liquidation. 

Sauf décision de justice, les associés ne peuvent être tenus au-delà de leurs apports pour acquitter le 

passif. 

 

ARTICLE 26 – NULLITÉ 

Conformément à l’article 1844-10 du Code civil, modifié par l’ordonnance n° 2025-229 du 12 mars 2025, 

la nullité de la société ne peut résulter que de l'incapacité de tous les fondateurs ou de la violation des 

dispositions fixant un nombre minimal de deux associés. 

 

La nullité des décisions sociales ne peut résulter que de la violation d'une disposition impérative de droit 

des sociétés, à l'exception du dernier alinéa de l’article 1833 du Code civil, ou de l'une des causes de 

nullité des contrats en général. 

 

La nullité de l’apport des associés obéit aux mêmes causes de nullités décrites au précédent alinéa 

(article 1844-10-1 nouveau du Code Civil). 

 

ARTICLE 27 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

La transformation de la Société en une société d'une autre forme peut être décidée par les associés 

statuant aux conditions de majorité prévues pour la modification des statuts. Toutefois, la 

transformation de la Société en société en nom collectif, en commandite simple, en commandite par 

actions, en société par actions simplifiée ou en société civile exige l'accord unanime des associés. 

 

La transformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour la modification des statuts. 

Toutefois, elle peut être décidée par des associés représentant la majorité des parts sociales si les 

capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent 750 000 euros. 
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La décision de transformation en société anonyme ou en société par actions simplifiée est précédée du 

rapport d'un Commissaire aux Comptes inscrit sur la situation de la Société, et du rapport d'un ou 

plusieurs Commissaires à la transformation désignés, sauf accord unanime des associés, par décision de 

justice et chargés d'apprécier sous leur responsabilité la valeur des biens composant l'actif social et les 

avantages particuliers. Le ou les Commissaires à la transformation peuvent être chargés de 

l'établissement du rapport sur la situation de la Société. Dans ce cas, il n'est rédigé qu'un seul rapport. 

Le Commissaire aux Comptes de la Société peut être nommé Commissaire à la transformation. 

 

Les associés statuent sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 

particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. A défaut d'approbation expresse des associés 

mentionnée au procès-verbal, la transformation effectuée en violation du présent article peut être 

annulée. 

ARTICLE 28 - COPIES ET PROCÈS-VERBAUX 

Les copies ou extraits des statuts, de procès-verbaux d'assemblées générales ou de consultations écrites 

sont régulièrement certifiés conformes par un gérant ou par un des liquidateurs. 

ARTICLE 29 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant la durée de la Société ou lors de la liquidation, soit 

entre les associés et la Société, soit entre les associés eux-mêmes relativement aux affaires sociales, sont 

soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 

Les présentes dispositions transitoires ne font pas partie des statuts et pourront ne pas être reproduites 

dans les statuts après l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 30 - NOMINATION DU PREMIER GERANT DE LA SOCIETE 

• Madame Marion BOURASSIN, née le 23 juin 1992 à Evry (91), demeurant à PARIS (75018), 33 

rue d’Orsel, est nommée gérant pour une durée indéterminée. 

Madame Marion BOURASSIN intervenant aux présentes, déclare accepter ces fonctions. 

Madame Marion BOURASSIN déclare également qu’il n’existe de son chef aucune interdiction ou 

incompatibilité à cette nomination. 

ARTICLE 31 - ENGAGEMENTS CONTRACTÉS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

 

I/ La signature des présents statuts emportera de plein droit, dès immatriculation de la Société au 

Registre du commerce et des sociétés, reprise par la Société des engagements résultant des actes 

accomplis pour son compte préalablement à la signature des présents statuts, tels que ces actes sont 

énoncés dans l'état annexé qui comporte pour chacun d'eux l'indication de l'engagement qui en résultera. 

 

II/ Le gérant se réserve le droit de conclure pour le compte de la Société, en attendant son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, tous actes, toutes opérations et tous 

engagements nécessaires dans l'intérêt de la Société en formation. La reprise de tous autres 

engagements souscrits pour le compte de la société en formation ne peut résulter, après 

l’immatriculation de la société, que d’une décision collective ordinaire des associés. 

 

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera de plein droit reprise 

par elle des actes, opérations et engagements susvisés. 

 

ARTICLE 32 - PUBLICITÉ 

 

Tous pouvoirs sont donnés au gérant pour effectuer les formalités de publicité nécessaires à la 

constitution de la Société et notamment : 

 

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 

département du siège social ; 

 

- faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce 

et des sociétés ;  

 

- et généralement, au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour accomplir les formalités 

prescrites par la loi. 
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ARTICLE 33 – SIGNATURE ELECTRONIQUE 

 

La réglementation reconnaissant la valeur juridique du document et de la signature électronique, les 

Parties ont décidé d'un commun accord de mettre en œuvre un processus de dématérialisation et de 

signature électronique du présent document dans les conditions ci-dessous. 

 

Une donnée qui résulte de l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 

auquel elle s'attache est ci-après appelée « Signature Electronique ». 

 

De même, une plateforme informatique exploitée par un tiers de confiance permettant de signer 

électroniquement les documents dématérialisés au moyen de l'utilisation d'une attestation électronique 

attribuée à une personne et permettant de vérifier l'identité de ladite personne (« Certificat ») fournie à 

chaque signataire est ci-après dénommée « Plateforme ». 

 

Enfin, les documents sous forme électronique dont l'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et le 

consentement des signataires sont garantis au moyen d'une Signature Electronique apposée au moyen 

d’une Plateforme sont ci-après appelés « Documents Electroniques Signés ». 

 

Dans ce contexte, les Parties sont convenues de reconnaître aux Documents Electroniques Signés la 

qualité de document original et les admettent en preuve au même titre qu'un écrit sur support papier, 

conformément aux dispositions du Code civil, pendant toute la durée de leur relation contractuelle et, 

après sa rupture pour quelque raison que ce soit, aussi longtemps que les conditions de conservation des 

Documents Electroniques Signés permettront d’en garantir l’intégrité. 

 

Elles déclarent ainsi que le processus d’établissement du présent acte sous forme électronique garantit 

que ledit acte est établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité et que la 

signature électronique utilisée consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant le lien 

entre le signataire, la signature électronique, et l’acte auquel elle s’attache, conformément aux articles 

1366 et 1367 du Code civil. 

 

En conséquence, les Parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’intégrité, l’opposabilité ou la 

force probante des présentes sur le fondement de leur nature électronique et à leur reconnaître 

expressément la même valeur probante qu’un écrit sur support papier conformément à l’article 1366 du 

Code civil. 

 

En tant que Document Electronique Signé, les présentes feront foi de l'écriture et de la signature des 

Parties, tant à leur égard qu'à celui de leurs héritiers ou ayants cause et chaque Partie reconnaît 

expressément qu’il pourra valablement lui être opposé. Les Parties prennent acte, au titre de l’article 

1375, al. 4 du Code civil, que l’exigence d’une pluralité d’originaux imposée par l’article 1375, al. 1er du 

Code civil est réputée satisfaite à l’égard du présent acte en sa qualité de Document Electronique Signé 

conformément aux articles 1367 et suivants du Code civil. 
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Chaque Partie est responsable de toutes les conséquences qui résulteraient d'un manquement à ses 

obligations contractuelles, notamment en cas de mauvaise utilisation de la Plateforme ou de la Signature 

Electronique. Chaque Partie renonce à tout recours contre l’autre Partie en cas de défaillance ou 

d’indisponibilité de la Plateforme ainsi qu’en cas de perte de données résultant d’une absence de 

conservation du Document Electronique Signé ou d’une défaillance ou d’une indisponibilité de la 

Plateforme, sous réserve que la défaillance ou l’indisponibilité ne soit pas la conséquence d’un 

manquement de l’autre Partie. 

 

Enfin, chaque Partie reconnaît que la responsabilité du rédacteur des présentes ne saurait être engagée 

au titre (i) du choix par les Parties de recourir à l’établissement et à la signature des présentes sous la 

forme électronique (ii) du choix par les Parties de la Plateforme (DocuSign) et des processus 

d’établissement et de signature de l’acte utilisés, et (iii) plus généralement, de toute contestation relative 

à la force probante du présent écrit électronique et des signatures y apposées. 

 

 

 

A PARIS 

Le 6 août 2026 

 

 

Paraphe  Signature 

 Madame Marion BOURASSIN * 

 

 

*Signature précédée de la mention « Bon pour 

acceptation des fonctions de gérant ». 
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ANNEXE 1 – Etat des actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

 

• Conclusion d’une convention d’honoraires avec Maître Claire Davigny, Avocat 

• Conclusion d’un contrat d’assistance avec la société FIDECAC 

• Ouverture d’un compte bancaire « dépôt de capital » avec la Banque Populaire Rive de Paris 
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